D’Athènes à Paris

Public, privé

TOUS ENSEMBLE CONTRE L’AUSTÉRITÉ

Ce week-end, on a de nouveau assisté à un round de négociation entre le gouvernement grec d’Alexis Tsipras et les institutions de l’Union européenne.
Dans ce pays, après 5 ans de cure d’austérité, le quart de la population et la moitié de la jeunesse est déjà au chômage, les salaires et les retraites ont été dramatiquement amputés et les services publics démantelés. Mais parce qu’ils veulent le remboursement intégral de la dette (une dette qui n’est pas celle du peuple grec), la Commission Européenne – soutenue par Merkel et Hollande – exigent de la Grèce de nouvelles coupes dans les retraites, notamment en supprimant les primes accordées aux retraités les plus pauvres. Ils réclament aussi une hausse de la TVA à 11% sur les produits de base comme l’alimentation et jusqu’à 23% pour l’énergie. 
Hollande, du côté des étrangleurs, en Grèce comme en France

Main dans la main avec Angela Merkel, François Hollande – celui qui avait soi-disant déclaré la guerre à la finance – est complice de l’odieux chantage. Pour eux, soit Tsipras accepte de renier toutes ses promesses électorales, soit ce sera l’asphyxie financière. Lorsqu’il déclare : «  À Alexis Tsipras d'engager le dialogue. À lui aussi de comprendre que des règles existent, et qu'elles doivent être respectées », le message est clair. Pour imposer toujours plus d’austérité en France, Hollande a besoin de prouver que même lorsque le peuple grec vote pour en finir avec l’austérité, il n’y a pas d’autre politique possible.
En France, le gouvernement accélère les attaques
C’est aussi sous prétexte de « dette publique » et de lutte contre les déficits, qu’ici, comme dans toute l’Europe, le système public de santé subit les attaques destructrices des politiques d’austérité. Ces attaques rendent l’accès aux soins de plus en plus difficile par la baisse de la part des soins remboursés par la Sécurité sociale, l’augmentation du coût des mutuelles, les franchises médicales, les dépassements d’honoraires.

Ces réformes visent aussi à ouvrir plus largement le marché de la santé aux intérêts privés : assurances, hospitalisation privée, laboratoires pharmaceutiques... Non seulement Hollande n’est pas revenu sur les contreréformes de Sarkozy, mais il en accélère la cadence, notamment avec la « loi de santé », dite Touraine, actuellement en discussion à l’Assemblée.

C’est tous ensemble que nous gagnerons
Face à ces politiques, des luttes ont lieu : luttes des populations contre les fermetures d’établissements de proximité ou de services, luttes des personnels hospitaliers pour la défense des RTT, de leurs conditions de travail et des emplois statutaires... 

La lutte aujourd’hui engagée par les personnels des Hôpitaux publics de la région parisienne ne concerne pas que les personnels hospitaliers. C’est aussi de l’avenir de l’Hôpital public et du droit à la santé pour tous qu’il est question. Elle est aussi un maillon de la lutte de l’ensemble des salariés de la fonction publique. 
Le 11 juin, hospitaliers, professeurs des collèges, à nouveau en grève et dans la rue. Le 13 juin, à Guéret, manifestation nationale pour la défense de tous les services publics. Le 25 juin, ce sera la mobilisation nationale de la santé et de l’action sociale initiée par la CGT, SUD et FO.
Mais les combats menés par les personnels de la santé et de l’Éducation nationale concernent toute la société. C’est l’affaire de toutes et tous d’aider à leur convergence, de leur donner une suite, pour stopper les attaques du gouvernement et du patronat. Il faudra qu’ils se rejoignent, dans la rue et dans la grève, public et privé. Ce n’est qu’ainsi, en France, en Grèce ou ailleurs, que nous pourra enfin gagner.
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